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SOMMAIRE 
 

 

 

Nous recommandons respectueusement à la Régie de l’énergie, au présent dossier, d’accepter 

la création du compte de frais reportés demandé par Hydro-Québec Distribution aux seules fins 

d’y inclure les charges d’exploitation prévues de 2010 pour le projet Lecture à distance, afin 

que ce compte soit soumis pour disposition à une formation de trois régisseurs siégeant en 

audience publique lors de l’examen de la cause tarifaire 2011-2012 du Distributeur. 

 

Nous soumettons qu’il n’appartient pas à la Régie, dans le cadre du présent dossier, de 

déterminer d’avance si les charges de 2011 pour ce projet devraient faire l’objet d’un report au 

lieu d’être normalement incluses dans le revenu requis d’Hydro-Québec Distribution de 2011. 

 

C’est à la formation de trois régisseurs siégeant en audience publique lors de l’examen de la 

cause tarifaire 2011-2012 du Distributeur qu’il appartiendra de disposer des charges de 2010 

et de 2011 de ce projet (ou de décider de les reporter) et de décider s’il est opportun ou non 

d’inscrire à un compte reporté les écarts entre les charges prévues et réelles de ces années. 

 

Suivant les principes régulatoires établis, ce compte de frais reportés devrait être hors base et 

ne comporter aucune rémunération jusqu’au 31 décembre 2010.  C’est à la formation de trois 

régisseurs siégeant en audience publique lors de l’examen de la cause tarifaire 2011-2012 du 

Distributeur qu’il appartiendra de déterminer si l’existence de ce compte est prolongée au-delà 

du 31 décembre 2010 et si une rémunération est appropriée. 

 

Par ailleurs, nous recommandons respectueusement à la Régie de l’énergie, au présent 

dossier, de ne pas accepter d’inclure à ce compte de frais reportés les investissements 
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préparatoires prévus en 2010 et 2011 par Hydro-Québec Distribution au projet de Lecture à 

distance, tant que ceux-ci n’auront pas fait l’objet d’une autorisation préalable selon l’article 73 

de la Loi.  Cette dernière recommandation est fondée sur deux motifs : 

 

a) Le Distributeur ne peut inclure aucun investissement préparatoire du projet Lecture à 

distance prévu en 2010 et 2011 à ce compte de frais reportés, car aucune autorisation 

n’a encore été donnée à de tels investissements suivant l’article 73 de la Loi. 

 

b) Même dans l’hypothèse où l’article 73 de la Loi n’obligerait pas le Distributeur à 

obtenir une autorisation préalable avant de procéder à des investissements 

préparatoires (et lui permettrait plutôt d’obtenir une autorisation rétroactive deux ans 

plus tard), il est opportun (et il est dans l’intérêt public) que la Régie refuse malgré tout 

de lui permettre de comptabiliser de tels investissements dans un compte de frais 

reportés tant qu’ils n’auront pas été préalablement autorisés par la Régie.  En refusant 

à ce stade une telle comptabilisation des investissements préparatoires dans un 

compte de frais reportés, la Régie obligera le Distributeur à faire autoriser 

préalablement ces investissements plutôt que d’attendre une autorisation rétroactive 

dans deux ans.  Si les investissements préparatoires sont alors autorisés, aucun 

compte de frais reportés ne sera alors nécessaire pour ceux-ci (conformément à la 

pratique existante en matière d’autorisations selon l’article 73), car le coût réel des 

investissements pourra toujours être ajusté lorsque sera venu le temps d’en faire 

reconnaître le caractère prudemment acquis et utile dans la base de tarification de 

l’année de mise en service du projet de Lecture à distance, conformément à l’article 

49 al. 1 (1o) et cde l’article 52.1 de la Loi sur la Régie de l’énergie. 

 

____________________ 
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1. INTRODUCTION 

 

 

1.1 Objet de la demande cet des présentes 

 

 

1 - La Régie de l'énergie est saisie au présent dossier d'une demande 1 logée 

par Hydro-Québec en sa qualité de Distributeur (ci-après Hydro-Québec Distribution ou le 

Distributeur ou HQD) aux fins d’approuver la création d’un compte de frais reportés (CFR) 

relatif aux coûts des travaux préparatoires de son projet Lecture à distance. 

 

 

2 - Les présentes constituent le mémoire et l'argumentation de Stratégies 

Énergétiques (S.É.) et de l'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique 

(AQLPA) sur cette demande d’approbation. 

 

 

1.2 Versement de la preuve en provenance d’autre dossiers de la Régie 

 

 

3 - Nous invitons respectueusement la Régie de l’énergie à considérer comme 

étant versés au présent dossier les éléments de preuve provenant d’autres dossiers de la 

Régie, auxquels réfèrent la demande de renseignements de la Régie au Distributeur, ses 

réponses, ainsi que les présentes et les observations des autres intéressés. 

 

                                                 
1 HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, Dossier R-3723-2010, Pièce B-1, Demande introductive, le 12 

février 2010. 
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2. LA QUALIFICATION JURIDIQUE DE LA DEMANDE D’HYDRO-QUÉBEC 

 

 

4 - Les articles 16 et 25 de la Loi sur la Régie de l’énergie prévoient que certains 

types de demandes peuvent être examinés par une formation constituée d’un régisseur unique 

alors que d’autres (telles les demandes tarifaires) requièrent une formation de trois régisseurs.  

Une audience publique est également requise pour traiter les demandes tarifaires. 2 

 

La présente demande est, selon notre compréhension, déposée auprès d’une 

formation de la Régie de l’énergie constituée d’un régisseur unique et pour laquelle il n’y a pas 

d’audience publique. 

 

Par conséquent, au présent dossier, la Régie ne peut exercer de pouvoirs qui 

relèveraient du domaine d’une demande tarifaire. 

 

 

5 - Aux conclusions de sa présente demande, qui apparaissent en page 3 de 

celle-ci, Hydro-Québec Distribution requiert uniquement à la Régie d’« AUTORISER la création 

d’un compte de frais reportés hors base, portant intérêt au taux autorisé sur la base de 

tarification, afin d'y comptabiliser tous les coûts liés aux travaux préparatoires du projet 

Lecture à distance » (souligné et caractère gras par nous) 3 

 

Que sont « tous les coûts liés aux travaux préparatoires du projet Lecture à distance » 

dont il est question dans le texte de cette conclusion de la demande d’Hydro-Québec 

                                                 
2 Loi sur la Régie de l’énergie, L.R.Q., c. R-6.01, aa. 16, 25. 
3 HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, Dossier R-3723-2010, Pièce B-1, Demande introductive, le 12 

février 2010, Conclusions.  Souligné et caractère gras par nous. 
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Distribution ?  Il s’agit, suivant le paragraphe 11 de cette même demande, à la fois de charges 

d’exploitation (de 8 M$) et d’investissements (de 34 M$), dont la réalisation s’étalerait sur 

24 mois durant les années 2010 et 2011. 4  Toutefois, Hydro-Québec Distribution ne requiert 

pas, par sa présente demande, à ce que la Régie autorise ces investissements (ni ces 

charges).  La Régie de l’énergie n’avait antérieurement autorisé ni ces charges 5 ni ces 

investissements. 6 

 

 

6 - La Régie doit donc s’assurer, au présent dossier : 

 

a) de n’exercer aucun des pouvoirs qui relèveraient d’une formation de trois 

régisseurs en audience publique lors d’une demande tarifaire selon les 

articles 48, 49 et 52.1 de la Loi sur la Régie de l’énergie 

 

b) ni de n’exercer aucun des pouvoirs qui relèveraient d’une autorisation 

d’investissement selon l’article 73 de la Loi sur la Régie de l’énergie, car 

aucune autorisation d’investissement n’est ici demandée ni n’a déjà été 

obtenue de la Régie en ce qui concerne les travaux préparatoires du projet 

Lecture à distance. 

 

 

                                                 
4 HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, Dossier R-3723-2010, Pièce B-1, Demande introductive, le 12 

février 2010, parag. 11. 
5 HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, Dossier R-3723-2010, Pièce B-1, Demande introductive, le 12 

février 2010, parag. 12. 
6 HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, Dossier R-3708-2010, Pièce B-1, HQD-8, Document 5, page 

13, lignes 1-2 et tableau 7. 
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7 - La formation de la Régie au présent dossier doit donc se demander a) si elle 

a le droit et b) s’il est opportun qu’elle accorde à Hydro-Québec Distribution la conclusion 

qu’elle recherche (la création du compte de frais reportés), compte tenu du fait que le présent 

dossier n’est ni un dossier tarifaire ni un dossier d’autorisation d’investissement. 
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3. LES RECOMMANDATIONS DE SÉ-AQLPA QUANT À L’OBJET DU COMPTE 

 

 

8 - Tel que vu plus haut, Hydro-Québec Distribution demande, au présent 

dossier, la création d’un compte de frais reportés afin d'y comptabiliser tous les coûts liés aux 

travaux préparatoires du projet Lecture à distance, ces travaux préparatoires étant définis 

comme étant les charges d’exploitation et les investissements de 2010 et de 2011 relatifs à ce 

projet. 

 

 

9 - Il y a lieu d’opérer une distinction entre les charges d’exploitation et les 

investissements, ainsi qu’entre les années 2010 et 2011. 

 

 

3.1 Les charges d’exploitation 

 

 

10 - Hydro-Québec Distribution prévoit avoir des charges d’exploitation de 4,4 M$ 

en 2010 et de 3,6 M$ en 2011 relativement au projet Lecture à distance. 

 

Des charges d’exploitation ne requièrent pas d’autorisation préalable selon l’article 73 

de la Loi sur la Régie de l’énergie.  C’est donc à tort selon nous qu’Hydro-Québec envisage de 

retarder l’inclusion de ces charges au revenu requis de ses causes tarifaires jusqu’après 

l’obtention de sa future demande d’autorisation d’investissements selon l’article 73, prévue 

pour 2012. 7  Une telle démarche s’inscrit à l’encontre du principe d’équité intergénérationnelle 

                                                 
7 HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, Dossier R-3723-2010, Pièce B-3, HQD-1, Document 1, pages 

4-5, Réponse 2.1 à la Régie.  Voir également : HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, Dossier R-
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prévu à l’article 5 de la Loi sur la Régie de l’énergie, selon laquelle chaque génération de client 

doit payer le coût de service de l’année où elle consomme l’énergie et non pas reporter ce coût 

à des générations de clients ultérieures : 

 

Il est souhaitable que les consommateurs connaissent le coût réel de 

l’électricité qu’ils consomment car cela leur permet d’effectuer des choix 

éclairés et les incite à adopter des comportements qui favorisent les 

économies d’énergie. 

 

[…] Ne pas facturer les coûts réels de fourniture d’électricité au moment de 

sa consommation entrerait en contradiction avec l’objectif [des programmes 

d’efficacité énergétique d’Hydro-Québec Distribution] et avec la notion de 

développement durable, le signal de prix étant un des moyens les plus 

efficaces pour encourager l’économie d’énergie. 

 

D’autre part, le compte d’étalement tarifaire proposé par le Distributeur va à 

l’encontre du principe réglementaire qui alloue les coûts encourus pour une 

année dans les tarifs de la même année. Cette pratique réglementaire, 

appliquée à tous les distributeurs, vise à associer les coûts à la génération 

d’abonnés qui en a fait l’usage. 8 

 

Les nouvelles normes comptables de l’IFRS, qui seront prochainement implantées chez Hydro-

Québec Distribution, sont même fondées sur un évitement accru de transferts 

intergénérationnels de coûts. 

 

                                                                                                                                                         
3723-2010, Pièce B-4, HQD-1, Document 1, Version révisée, pages 25-26, Réponse 10.2 à la 
Régie. 

8 RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3579-2005, Décision D-2006-34, le 38 février 2006, RR. 
Théorêt, Boulianne, Carrier, page 17. 
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La règle à suivre, en matière régulatoire, consiste donc à imputer le coût des charges 

prévues d’une année donnée au revenu requis de cette même année et non à le transférer 

vers des années ultérieures. 

 

 

3.1.1 Les charges d’exploitation de 2010 
 

 

11 - Suivant les principes régulatoires établis, les charges de 4,4 M$ de 2010 pour 

ce projet auraient donc dû être prévues lors de la cause tarifaire 2010-2011 du Distributeur et 

donc être incluses dans son revenu requis de 2010.  Cela n’a pas été le cas pour les charges 

de 2010 9, bien que, les charges de ce projet des années antérieures à 2010 avaient bel et 

bien été incluses au revenus tarifaire requis des années où pour lesquelles elles avaient été 

prévues.  Hydro-Québec explique n’avoir pu le faire de nouveau pour les charges de 2010, en 

raison d’un changement d’orientation du projet survenu peu de temps avant le dépôt de son 

dossier tarifaire de 2010-2011 (R-3708-2009). 10  Nous sommes satisfaits de cette explication.  

Il est donc dans l’intérêt public que les charges d’exploitation prévues en 2010 pour ce projet 

soient incluses dans un compte reporté, non pas jusqu’en 2012 et après, mais afin d’être 

soumises à la Régie lors de son examen à la fin de 2010 du prochain dossier tarifaire du 

Distributeur, soit celui de 2011-2012. 

 

La Régie, par la voie d’une formation de trois régisseurs siégeant en audience 

publique, pourra alors décider d’inclure ou non ces charges lors du revenu requis de 2011.  La 

Régie devra alors, en vertu de l’article 48 al.1 (2o) et de l’article 52.1 de la Loi, être convaincue 

par Hydro-Québec Distribution de la « nécessité » du « montant global » de ces charges 

                                                 
9 HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, Dossier R-3723-2010, Pièce B-1, Demande introductive, le 12 

février 2010, parag. 12. 
10 HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, Dossier R-3723-2010, Pièce B-3, HQD-1, Document 1, pages 

4-5, Réponse 2.1 à la Régie, paragraphe 2 de la Réponse. 
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prévues de 2010,  Si la Régie est convaincue de la nécessité de ces charges de 2010, elle 

devrait normalement les inclure au revenu requis de 2011, afin de ne pas les reporter vers 

d’autres années tarifaires par souci d’équité inter-générationnelle.  Toutes ces questions 

relèveront toutefois de la discrétion de la formation de trois régisseurs qui siégera alors. 

 

 

3.1.2 Les charges d’exploitation de 2011 
 

 

12 - Quant aux charges d’exploitation prévues pour le projet de Lecture à distance 

en 2011, il n’y a pas lieu de les inclure dans un compte reporté.  Celles-ci doivent déjà 

normalement faire partie du revenu requis de 2011 qu’Hydro-Québec Distribution déposera au 

soutien de sa cause tarifaire 2011-2012. 

 

La Régie se prononcera alors, par la voie d’une formation de trois régisseurs en 

audience publique, sur la nécessité du montant global de ces charges prévues en 2011, 

conformément à l’article 48 al.1 (2o) et à l’article 52.1 de la Loi. 

 

 

13 - Cela correspond d’ailleurs déjà au vœu de la Régie puisque celle-ci, lors de 

l’étude de la cause tarifaire 2010-2011 d’Hydro-Québec Distribution, a déjà requis que le 

Distributeur lui soumette pour examen lors de sa prochaine cause tarifaire (donc celle de 2011-

2012) une mise à jour de ses projets dits d’efficience, ce qui inclut le projet de Lecture à 

distance. 11 

 

La Régie a également demandé au Distributeur de lui présenter, lors de ce même 

dossier tarifaire de 2011-2012, une analyse exhaustive des données et résultats du projet 

                                                 
11 RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3708-2009, Décision D-2010-022, 4 mars 2010, RR. Hardy, 

Pelletier, Duquette, pages 80-81, parag. 331 et 335. 
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Recommandations relatives à la demande d’Hydro-Québec Distribution de constituer un compte 
reporté lié au projet de Lecture à distance 

Me Dominique Neuman 
Stratégies Énergétiques (S.É.) 

Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) 

Heure Juste. 12  Or, depuis qu’Hydro-Québec Distribution a choisi d’orienter son projet de 

Lecture à distance vers l’investissement en infrastructure de télécommunication (AMI) plutôt 

que le simple usage de radio-fréquence dans des véhicules (AMR), il existe des liens évidents 

entre les deux projets Heure Juste et Lecture à distance, les choix technologiques de l’un et de 

l’autre et les fonctionnalités offertes devant être complémentaires. 13  L’ancienne affirmation 

d’Hydro-Québec Distribution selon laquelle les projets Heure Juste et Lecture à distance 

n’auraient aucun lien entre eux 14  ne s’applique plus depuis que le projet de Lecture à distance 

a pris une orientation AMI. 

 

De même, les problématiques examinées par la vigie sur les compteurs avancés (qui 

est suivie dans le cadre des causes tarifaires d’Hydro-Québec Distribution) présentent 

dorénavant des liens évidents avec celles du projet de Lecture à distance selon sa nouvelle 

orientation AMI. 

 

 

14 - Pour l’ensemble de ces raisons, nous soumettons respectueusement que 

notre proposition à l’effet que le solde du compte de frais reportés en charges d’exploitation de 

2010 pour le projet de Lecture à distance soit soumis à la formation de trois régisseurs qui 

entendra la cause tarifaire du Distributeur de 2011-2012 s’inscrit parfaitement dans le cadre 

des autres examens et suivis qui sont déjà prévus pour cette prochaine cause tarifaire. 

 

 

                                                 
12 RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3708-2009, Décision D-2010-022, 4 mars 2010, RR. Hardy, 

Pelletier, Duquette, page 135, parag. 573. 
13 Voir section 3.2.3.1 ci-après.  Voir également : HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, Dossier R-

3723-2010, Pièce B-3, HQD-1, Document 1, pages 11-12, Réponse la question 5.2 de la Régie, 
incluant le tableau R-5.2. 

14 HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, Dossier R-3723-2010, Pièce B-3, HQD-1, Document 1, page 
6, Réponse la question 3.1 de la Régie. 
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Recommandations relatives à la demande d’Hydro-Québec Distribution de constituer un compte 
reporté lié au projet de Lecture à distance 

Me Dominique Neuman 
Stratégies Énergétiques (S.É.) 

Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) 

3.1.3 Les écarts entre les charges d’exploitation prévues et réelles (de 2010) 
 

 

15 - Si Hydro-Québec Distribution souhaite inclure dans son compte de frais 

reportés les écarts entre la prévision des charges de 2010 et 2011 et les résultats réels de ces 

charges, cela devrait être demandé non pas au présent dossier mais plutôt lors de l’examen du 

dossier tarifaire de 2011-2012 du Distributeur.  Il s’agit en effet d’une matière tarifaire relevant 

d’une formation de trois régisseurs en audience publique. 

 

Ceci inclurait notamment l’hypothèse où des dépenses de 2010 et de 2011, 

actuellement qualifiées d’investissements, venaient à être requalifiées de charges 

d’exploitation à la suite de la décision que rendra la Régie au dossier R-3703-2009, Phase 2, 

quant à l’implantation régulatoire des normes de l’IFRS aux dossiers d’Hydro-Québec. 

 

 

3.1.4 Conclusion sur les charges d’exploitation 
 

 

16 - En conclusion, sur les charges d’exploitation, nous recommandons à la Régie 

de l’énergie, au présent dossier, d’accepter la création du compte de frais reportés demandé 

par Hydro-Québec Distribution aux seules fins d’y inclure les charges d’exploitation prévues de 

2010 pour ce projet, afin que ce compte soit soumis pour disposition à une formation de trois 

régisseurs siégeant en audience publique lors de l’examen de la cause tarifaire 2011-2012 du 

Distributeur. 
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Recommandations relatives à la demande d’Hydro-Québec Distribution de constituer un compte 
reporté lié au projet de Lecture à distance 

Me Dominique Neuman 
Stratégies Énergétiques (S.É.) 

Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) 

3.2 Les investissements 

 

3.2.1 La recommandation générale 
 

 

17 - Nous recommandons à la Régie de l’énergie, au présent dossier, de ne pas 

accepter d’inclure à ce compte de frais reportés les investissements préparatoires prévus en 

2010 et 2011 par Hydro-Québec Distribution au projet de Lecture à distance, tant que ceux-ci 

n’auront pas fait l’objet d’une autorisation préalable selon l’article 73 de la Loi. 
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Recommandations relatives à la demande d’Hydro-Québec Distribution de constituer un compte 
reporté lié au projet de Lecture à distance 

Me Dominique Neuman 
Stratégies Énergétiques (S.É.) 

Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) 

18 - Notre recommandation susdite est fondée sur deux motifs : 

 

a) Le Distributeur ne peut inclure aucun investissement préparatoire du projet 

Lecture à distance prévu en 2010 et 2011 à ce compte de frais reportés, car 

aucune autorisation n’a encore été donnée à de tels investissements suivant 

l’article 73 de la Loi. 

 

b) Même dans l’hypothèse où l’article 73 de la Loi n’obligerait pas le Distributeur 

à obtenir une autorisation préalable avant de procéder à des investissements 

préparatoires (et lui permettrait plutôt d’obtenir une autorisation rétroactive 

deux ans plus tard), il est opportun (et il est dans l’intérêt public) que la Régie 

refuse malgré tout de lui permettre de comptabiliser de tels investissements 

dans un compte de frais reportés tant qu’ils n’auront pas été préalablement 

autorisés par la Régie.  En refusant à ce stade une telle comptabilisation des 

investissements préparatoires dans un compte de frais reportés, la Régie 

obligera le Distributeur à faire autoriser préalablement ces investissements 

plutôt que d’attendre une autorisation rétroactive dans deux ans.  Si les 

investissements préparatoires sont alors autorisés, aucun compte de frais 

reportés ne sera alors nécessaire pour ceux-ci (conformément à la pratique 

existante en matière d’autorisations selon l’article 73), car le coût réel des 

investissements pourra toujours être ajusté lorsque sera venu le temps d’en 

faire reconnaître le caractère prudemment acquis et utile dans la base de 

tarification de l’année de mise en service du projet de Lecture à distance, 

conformément à l’article 49 al. 1 (1o) et cde l’article 52.1 de la Loi sur la Régie 

de l’énergie. 
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Recommandations relatives à la demande d’Hydro-Québec Distribution de constituer un compte 
reporté lié au projet de Lecture à distance 

Me Dominique Neuman 
Stratégies Énergétiques (S.É.) 

Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) 

Les motifs pour lesquels il serait opportun et dans l’intérêt public que la Régie 

refuse de permettre de comptabiliser les investissements préparatoires du 

projet de Lecture à distance dans un compte de frais reportés tant qu’ils 

n’auront pas été préalablement autorisés par la Régie sont les suivants : 

 

 Le montant des investissements préparatoires prévus en 2010 

(14,1 M$) et 2011 (19,9 M$) est très important. 

 

 Il s’agit à la fois d’actifs incorporels et d’actifs corporels (par ailleurs 

majeurs).  On note ainsi par exemple que ces travaux préparatoires : 

 
« incluent la mise en place de l’infrastructure des 

technologies de l’information en vue du déploiement 

massif des compteurs ». 15 

 

Ils incluront notamment : 

 
• l’acquisition de l'entrepôt de données et son 

intégration avec les systèmes patrimoniaux, SAP et le 

système de facturation ; 

• l’acquisition du système d'acquisition de données et 

son intégration avec le module de sécurité des 

données de relève. 16 

 

Par ailleurs, ils incluront également : 

                                                 
15 RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3723-2010, Pièce B-3, HQD-1, Document 1, pages 5-7, 

Réponse 3.1 à la Régie. 
16 RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3723-2010, Pièce B-3, HQD-1, Document 1, pages 5-7, 

Réponse 3.1 à la Régie. 
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Recommandations relatives à la demande d’Hydro-Québec Distribution de constituer un compte 
reporté lié au projet de Lecture à distance 

Me Dominique Neuman 
Stratégies Énergétiques (S.É.) 

Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) 

« les coûts d'acquisition et de développement interne 

de logiciels et les coûts d'intégration permanente aux 

systèmes d'entreprise » 17 

 

 Ces investissements seraient eux-mêmes préparatoires à des 

investissements d’environ 1 milliard de dollars, répartis de 2012 à 

2016 18 , ce qui en ferait, semble-t-il, l’investissement le plus important 

à être soumis à l’approbation de la Régie depuis sa création. 

 

 Hydro-Québec Distribution nous informe que c’est au stade des 

travaux préparatoires que seront effectués les choix de technologies 

(et donc des fonctionnalités que ces technologies seront capables de 

supporter à court ou à moyen terme). 19 

 

Or l’on sait que les ajustements technologiques en cours de projet 

(dus à un arrimage incorrect entre les fonctionnalités attendues et 

celles offertes) constituent une cause majeure de dépassement de 

coûts des projets d’investissements technologiques. 

 

                                                 
17 HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, Dossier R-3723-2010, Pièce B-4, HQD-1, Document 1, 

Version révisée, page 23, Réponse 8.3 à la Régie. 
18 Déjà, au dossier R-3708-2009, le 30 juillet 2009, Hydro-Québec Distribution prévoyait des 

investissements de 189,2 M$ en 2012, de 311,7 M$ en 2013 et de 266,3 M$ en 2014 (un total de 
767,2 M$), sans spécifier les investissements prévus en 2015 et 2016 (HYDRO-QUÉBEC 
DISTRIBUTION, Dossier R-3708-2010, Pièce B-1, HQD-8, Document 5, page 13, tableau 7).  Or, 
même ces chiffres semblent susceptibles d’être revus à la hausse (HYDRO-QUÉBEC 
DISTRIBUTION, Dossier R-3723-2010, Pièce B-4, HQD-1, Document 1, Version révisée, page 24, 
Réponse 9.1 à la Régie). 

19 RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3723-2010, Pièce B-3, HQD-1, Document 1, pages 5-7, 
Réponse 3.1 à la Régie (paragraphes 2 et paragraphe final de la partie de la réponse figurant en 
page 7). 
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Recommandations relatives à la demande d’Hydro-Québec Distribution de constituer un compte 
reporté lié au projet de Lecture à distance 

Me Dominique Neuman 
Stratégies Énergétiques (S.É.) 

Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) 

Déjà, dans le cadre du modeste projet-pilote de tarification Heure 

Juste, la technologie des compteurs interactifs a dû être modifiée une 

première fois car ne répondant pas complètement aux attentes. 20 

 

Afin d’éviter le gaspillage et s’assurer que la Régie exerce un contrôle 

adéquat, dans l’intérêt public et dans une perspective de 

développement durable, de ces investissements préparatoires 

majeurs (et des investissements encore plus importants qu’ils 

préparent), il est souhaitable que ces investissements préparatoires 

soient adéquatement soumis à la Régie pour autorisation préalable, 

afin que les enjeux que ceux-ci soulèvent puissent alors être dûment 

examinés et traités par le Tribunal, avec l’apport des autres 

participants. 

 

 

3.2.2 Le premier motif de refus : l’exigence, en droit, que les investissements préparatoires 
soient préalablement autorisés par la Régie suivant l’article 73 

 

 

19 - Le règlement d’application de l’article 73 de la Loi sur la Régie de l’énergie 

exige en effet que tout investissement d’Hydro-Québec Distribution d'un coût de 10 M$ et plus 

fasse l’objet d’une autorisation spécifique préalable de la Régie. 21 

 

                                                 
20 HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, Dossier R-3708-2009, Pièce HQD-12, Document 5, page 35, 

lignes 19-23. 
21 Règlement sur les conditions et les cas requérant une autorisation de la Régie de l'énergie, 

R.R.Q., c. R-6.01, r. 2, a.1, al. 1. 
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Recommandations relatives à la demande d’Hydro-Québec Distribution de constituer un compte 
reporté lié au projet de Lecture à distance 

Me Dominique Neuman 
Stratégies Énergétiques (S.É.) 

Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) 

De plus, même les investissements de moins de 10 M$ d’Hydro-Québec Distribution 

doivent faire d’une autorisation préalable de la Régie s’ils n'ont pas encore été reconnus 

prudemment acquis et utiles (par exemple lors d’une cause tarifaire). 22 

 

Or, au présent dossier, les investissements envisagés par Hydro-Québec Distribution 

pour les travaux préparatoires de Lecture à distance sont de 14,1 M$ en 2010 et de 19,1 M$ 

en 2011, mais n’ont pas été encore autorisés par la Régie (ni d’ailleurs jugés par elle 

prudemment acquis et utiles dans une cause tarifaire). 

 

 

20 - Bien que l’article 73 de la Loi sur la Régie de l’énergie et son règlement 

d’application ne spécifient pas littéralement que l’autorisation doive être accordée de façon 

préalable, cette exigence nous semble implicite à la lecture du texte législatif. 

 

En effet, l’exigence d’autorisation de l’article 73 s’applique non seulement à 

l’acquisition d’actifs, mais également à leur disposition, à l’extension, la modification ou le 

changement de l'utilisation des réseaux de transport ou de distribution, à la cessation ou 

l’interruption de leurs opérations et à la restructuration des activités ayant pour effet d'en 

soustraire une partie de l'application de la Loi. 23  On a peine à croire que le législateur ait 

réellement souhaité que toutes ces activités et opérations puissent avoir lieu sans aucune 

autorisation préalable, en se contentant de demander a posteriori une autorisation rétroactive.  

Selon nous, il est de l’essence même que l’autorisation requise par l’article 73 soit requise et 

obtenue de façon préalable. 

 

                                                 
22 Règlement sur les conditions et les cas requérant une autorisation de la Régie de l'énergie, 

R.R.Q., c. R-6.01, r. 2, a.1, al. 2. 
23 Loi sur la Régie de l’énergie, L.R.Q., c. R-6.01, a. 73. 
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Recommandations relatives à la demande d’Hydro-Québec Distribution de constituer un compte 
reporté lié au projet de Lecture à distance 

Me Dominique Neuman 
Stratégies Énergétiques (S.É.) 

Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) 

C’est d’ailleurs ainsi qu’Hydro-Québec Distribution a elle-même interprété cet article 

au dossier R-3702-2006 (Autorisation d’investissements à Schefferville) : devant la nécessité 

d’effectuer une partie des investissements rapidement, afin que sa demande d’autorisation ne 

puisse être traitée par la Régie, Hydro-Québec Distribution avait à juste titre requis et obtenu 

du Tribunal une décision interlocutoire d’autorisation partielle de certains travaux devant être 

effectués plus tôt. 24 

 

De même, à la suite de la conclusion de son appel d’offres éolien no. 1 A/O 2003-02, 

TransÉnergie a d’abord demandé et obtenu l’autorisation de ses travaux préparatoires de mise 

à niveau de son réseau Matapédia 25 avant de solliciter son autorisation subséquente des 

investissements en raccordement des nouveaux parcs éoliens eux-mêmes sur ce réseau. 26 

 

 

21 - Au présent dossier, Hydro-Québec Distribution plaide que les 

investissements préparatoires au projet de Lecture à distance (de 14,1 M$ en 2010 et de 

19,9 M$) peuvent être réalisés sans autorisation préalable de la Régie car, selon le 

Distributeur, une autorisation rétroactive qui serait demandée et obtenue en 2012 suffirait. 27 

 

Avec respect, pour les motifs établis ci-dessus, nous croyons que la Régie ne devrait 

pas retenir ce plaidoyer du Distributeur.  Elle devrait plutôt considérer que le texte de l’article 73 

de la Loi et de son règlement d’application ne peuvent être interprétés qu’en reconnaissant que 

l’autorisation constitue une exigence préalable aux investissements visés. 

                                                 
24 RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3702-2006, Décision D-2006-93, 1er juin 2006, R. Lassonde. 
25 RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3660-2005, Décision D-2005-42, le 2 août 2005 et motifs 

rendus le 16 septembre 2005, R. Boulianne. 
26 RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3631-2007, Décision D-2007-141, 18 décembre 2007, R. 

Carrier. 
27 RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3723-2010, Pièce B-3, HQD-1, Document 1, pages 3-4, 

Réponse 1.1 à la Régie. 
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Recommandations relatives à la demande d’Hydro-Québec Distribution de constituer un compte 
reporté lié au projet de Lecture à distance 

Me Dominique Neuman 
Stratégies Énergétiques (S.É.) 

Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) 

 

 

22 - Hydro-Québec Distribution plaide qu’elle ne pourrait, à ce stade, faire les 

démonstrations exigées à l'article 2 du Règlement sur les conditions et les cas requérant une 

autorisation de la Régie de l'énergie en l'absence d'un projet entièrement défini. 28 

 

À cela nous répondons que le contenu d’un dossier d’autorisation doit être adapté à 

chaque cas d’espèce.  Ce n’est pas la première fois qu’une demande d’autorisation pourrait ne 

pas comporter exactement tous les éléments constitutifs exigées à l'article 2 du Règlement vu 

l’objet spécifique de ce qu’il est demandé d’autoriser.  Cela ne modifie en rien l’exigence, 

prévue à l’article 73 et à son règlement d’application voulant que les investissements ici visés 

fassent l’objet d’une demande d’autorisation préalable. 

 

 

3.2.3 Le second motif de refus : l’opportunité (dans l’intérêt public) que les investissements 
préparatoires soient préalablement autorisés par la Régie suivant l’article 73 

 

 

23 - Hydro-Québec Distribution nous demande de supposer que l’article 73 de la 

Loi sur la Régie de l’énergie et son règlement d’application permettraient qu’une autorisation 

d’investissements puisse être accordée de façon rétroactive par le Tribunal (de sorte que le 

Distributeur pourrait effectuer tout investissement, même d’un montant énorme, sans aucune 

autorisation préalable, au risque qu’une décision négative soit rendue plus tard quant à ces 

investissements par la Régie). 29 

 

                                                 
28 RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3723-2010, Pièce B-3, HQD-1, Document 1, pages 3-4, 

Réponse 1.1 à la Régie. 
29 RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3723-2010, Pièce B-3, HQD-1, Document 1, pages 3-4, 

Réponse 1.1 à la Régie. 
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Recommandations relatives à la demande d’Hydro-Québec Distribution de constituer un compte 
reporté lié au projet de Lecture à distance 

Me Dominique Neuman 
Stratégies Énergétiques (S.É.) 

Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) 

Mais même en supposant, pour les fins de la discussion, qu’une autorisation 

rétroactive d’investissements soit permise, il nous semble que la Régie devrait au moins 

disposer de la discrétion d’exiger, dans un cas particulier, que le Distributeur requiert et 

obtienne son autorisation d’investissements de façon préalable plutôt que rétroactivement. 

 

La Régie devrait à tout le moins disposer de la discrétion de refuser de permettre au 

Distributeur de cumuler ses coûts d’investissements dans un compte reporté tant que ceux-ci 

n’auront pas dûment fait l’objet d’une autorisation préalable. 

 

 

24 - Tel que mentionné plus haut, il existe plusieurs motifs pour lesquels il serait 

opportun et dans l’intérêt public que la Régie exerce ainsi sa discrétion de refuser de permettre 

au Distributeur de cumuler ses coûts d’investissements dans un compte reporté tant que ceux-

ci n’auront pas dûment fait l’objet d’une autorisation préalable : 

 

 Le montant des investissements préparatoires prévus en 2010 et 2011 est 

très important, 

 

 Il s’agit à la fois d’actifs corporels et d’actifs incorporels, 

 

 Ces investissements seraient eux-mêmes préparatoires à des 

investissements d’environ 1 milliard de dollars, répartis sur 5 ans, ce qui en 

ferait, semble-t-il, l’investissement le plus important à être soumis à 

l’approbation de la Régie depuis sa création, 

 

 Afin d’éviter le gaspillage et s’assurer que la Régie exerce un contrôle 

adéquat, dans l’intérêt public et dans une perspective de développement 

durable, de ces investissements préparatoires majeurs (et des 

investissements encore plus importants qu’ils préparent), il est souhaitable 
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que ces investissements préparatoires soient adéquatement soumis à la 

Régie pour autorisation, afin que les enjeux que ceux-ci soulèvent puissent 

être dûment examinés et traités par le Tribunal, avec l’apport des autres 

participants. 

 

 

25 - Ces enjeux qui mériteraient d’être examinés et traités incluraient les 

suivants : 

 

 L’opportunité du choix du Distributeur de remplacer son orientation de 2008 

(technologie AMR ou RF – Radio-fréquence) par une technologie AMI 

(Infrastructure de compteurs avancés). 

 

 

26 - Nous examinons chacun de ces enjeux ci-après : 
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3.2.3.1 Le choix technologique AMI (infrastructure de compteurs avancés) en 
remplacement du choix technologique AMR (RF : Radio-fréquence) 

 

 

27 - Il existe deux groupes de technologie possibles en matière d’automatisation 

des compteurs d’électricité, l’AMR et l’AMI : 

 

 Automatic meter reading (AMR). 

 

Cette technologie est définie comme suit par la Demand Response and 

Smart Grid Coalition – DRSG (anciennement connue sous le nom de 

Demand Response & Advanced Metering Coalition - DRAM) : 

 

AMR : Automatic Meter Reading - system where 

aggregated kWh usage, and in some cases demand, is 

retrieved via automated means such as a drive-by vehicle, 

or walk-by hand-held system. 30 

 

Selon Jim Roche, « a more expanded definition likely includes all one-way 

systems, drive-by and walk-by systems, phone-based dial-up systems, 

handheld reading entry devices and touch-based systems ».31 

 

                                                 
30 DEMAND RESPONSE AND SMART GRID COALITION (DRSG), Web Site, Definitions, 

http://www.drsgcoalition.org/resources/definitions.htm , Consulté le 23 mars 2010. 
31 Jim ROCHE, AMR vs AMI. (ADVANCED METERING)(automatic meter reading)(advanced 

metering infrastructure), October 1, 2008, http://www.accessmylibrary.com/coms2/summary_0286-
35672477_ITM , Consulté le 23 mars 2010. 
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 Advanced Metering Infrastructure (AMI). 

 

Cette technologie est définie comme suit par la Demand Response and 

Smart Grid Coalition – DRSG : 

 

Advanced Meter : An electric meter, new or appropriately 

retrofitted, which is 1) capable of measuring and recording 

usage data in time differentiated registers, including hourly 

or such interval as is specified by regulatory authorities, 2) 

allows electric consumers, suppliers and service providers 

to participate in all types of price-based demand response 

programs, and 3) which provides other data and 

functionality that address power quality and other electricity 

service issues. 

 

Smart Meter : A different term used to refer to an advanced 

meter. 

 

Advanced Metering or Advanced Metering System : A 

system that collects time-differentiated energy usage from 

advanced meters via a fixed network system, preferably 

two-way, on either an on-request or defined schedule basis. 

The system is capable of providing usage information to 

electricity customers, utilities and other parties on at least a 

daily basis and enables them to participate in and/or provide 

demand response products, services and programs. The 

system also supports additional features and functionality 

related to system operation and customer service, e.g. 

outage management, connect/disconnect, etc.  
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Advanced Metering Infrastructure : The communications 

hardware and software and associated system and data 

management software that creates a network between 

advanced meters and utility business systems which allows 

collection and distribution of information to customers and 

other parties such as competitive retail suppliers, in addition 

to the utility itself. 32 

 

 

28 - Depuis juillet 2009, Hydro-Québec Distribution nous informe qu’elle prévoit 

que son projet de Lecture à distance soit du type AMI ; elle affirme que cette initiative placera 

Hydro-Québec dans « le peloton de tête » des entreprises d’électricité de sa catégorie : 

 

Parmi les projets et mesures d’efficience retenus, Hydro-Québec Distribution 

prévoit implanter une infrastructure de mesurage avancée (advanced 

metering infrastructure ou AMI) comprenant une nouvelle génération de 

compteurs d’électricité communicants. Cette initiative placera Hydro-

Québec dans le peloton de tête des entreprises d’électricité de sa 

catégorie. 33 

 

                                                 
32 DEMAND RESPONSE AND SMART GRID COALITION (DRSG), Web Site, Definitions, 

http://www.drsgcoalition.org/resources/definitions.htm , Consulté le 23 mars 2010. 
33 HYDRO-QUÉBEC, Plan stratégique 2009-2013, Québec, 30 juillet 2009, 

http://www.hydroquebec.com/publications/fr/plan_strategique/pdf/plan-strategique-2009-2013.pdf, 
p. 55.  Souligné et caractère gras par nous. (Le Plan stratégique 2009-2013 d’Hydro-Québec est 
en cours d’approbation auprès du gouvernement du Québec) 
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Le projet consiste donc au remplacement des compteurs et à l'installation 

d'une infrastructure de mesurage avancé (AMI) sur un horizon estimé à 5 

ans à compter de 2012. 34 

 

 

29 - Comme l’illustre le tableau suivant, il s’agit là d’un revirement majeur par 

rapport aux intentions antérieurement exprimées par Hydro-Québec Distribution lors de sa 

cause tarifaire 2008-2009, de se limiter à une technologie de lecture à distance par radio-

fréquence lors du passage de véhicules motorisés à proximité des compteurs. 35 

 

                                                 
34 HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, Dossier R-3723-2010, Pièce B-1, Demande introductive, le 12 

février 2010, parag. 7. 
35 HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, Dossier R-3723-2010, Pièce B-3, HQD-1, Document 1, pages 

11-12, Réponse la question 5.2 de la Régie, incluant le tableau R-5.2. 
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30 - Nous sommes très fortement favorables à cette nouvelle orientation.  Nous 

recommandons respectueusement à la Régie, lorsqu’elle aura à évaluer l’opportunité 

d’autoriser les investissements préparatoires de 14,1 M$ de 2010 et des investissements de 

19,1 M$ de 2011 envisagés par le Distributeur, qu’elle approuve la nouvelle orientation 

technologique de type AMI (infrastructure de mesurage avancée) préconisée dorénavant par le 
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Distributeur, en remplacement de son orientation initiale axée sur la seule radio-fréquence 

(AMR). 

 

Cette nouvelle orientation est déterminante pour la suite de l’avancement du projet.  

Ainsi, si la Régie éprouvait quelque désaccord avec celle-ci, c’est au présent dossier qu’elle 

aurait à l’exprimer.  En effet, le Distributeur n’examinera manifestement plus l’option de la seule 

radio-fréquence lors de ses travaux préparatoires à venir en 2010 et 2011.  Cette option ne 

pourra donc manifestement plus faire partie des « autres solutions envisagées » (au sens de 

l’article 2 al. 9o du Règlement sur les conditions et les cas requérant une autorisation de la 

Régie de l'énergie 36) lorsque le Distributeur présentera pour autorisation à la Régie son projet 

final de Lecture à distance en 2012. 

 

 

31 - Les motifs pour lesquels l’Association québécoise de lutte contre la pollution 

atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.) recommandent à la Régie, dès le 

présent dossier, d’approuver l’orientation technologique de type AMI (infrastructure de 

mesurage avancée) sont les suivants : 

 

 Une infrastructure de lecture à distance, par des concentrateurs d’information 

et une infrastructure de communication (AMI) comporterait un avantage 

environnemental majeur, en réduisant la consommation de carburants que 

requièrent les déplacements en véhicule pour la lecture traditionnelle des 

compteurs ou leur lecture par radio-fréquence à partir de ces véhicules. 

 

 Il est reconnu, dans l’industrie, que le seul remplacement des compteurs 

électromécaniques traditionnels par des compteurs à radio-fréquence 

                                                 
36 Règlement sur les conditions et les cas requérant une autorisation de la Régie de l'énergie, 

R.R.Q., c. R-6.01, r. 2, a. 2 al. 9o. 
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captables d’un véhicule offre une rentabilité moindre que des compteurs plus 

avancés reposant sur une infrastructure de communication, en raison de la 

multiplicité des fonctionnalités nouvelles qui pourront y être incorporées à 

court ou à moyen terme : 

 

Investment in a common vision will create benefits right 

through the value chain whereas investment in automated 

meter reading systems will short change consumers and 

distribution companies alike. If electricity retailers continue 

to focus exclusively on automated meter reading systems, 

consumers will pay the price of more expensive equipment 

on their meter board.  […] 

 

The meters themselves, once installed, nominally have a 

ten to twelve year lifespan. The consequence is that, 

because of the large numbers being deployed and the need 

to gain economic benefits from such a massive investment, 

incremental opportunities for deployment of ever smarter 

meters will be limited until the economic life of the assets is 

achieved (or exceeded). That is, there will be no economic 

driver to improve the technology deployed once it has been 

installed. 37 

 

 Si Hydro-Québec Distribution entreprend un jour de développer un réseau de 

distribution dit intelligent (Smart Grid, orientation vers laquelle elle semble se 

                                                 
37 NORTHPOWER et als., Smart Metering Briefing Paper. ‘Smarter’ Meters in New Zealand.  Is the 

NZ Electricity Industry’s rollout as ‘smart’ as it needs to be ?, 28th January 2010, 
http://www.northpower.co.nz/images/uploads/documents/consumerline/100215_Smarter_Meters_i
n_New_Zealand_Rev_1_Website.pdf , page 3, et page 4 (Item 5). 
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diriger avec le futur projet CATVAR, avec les économies d’énergie qui 

découleraient d’un meilleur arrimage du service électrique fourni avec les 

besoins du réseau), la technologie AMI constitue un prérequis. 

 

 Si l’installation de lecteurs de consommation énergétique chez les abonnés 

(compteurs intelligents) devait devenir la norme dans les pays développés, 

attendue des clients, alors la technologie AMI constituerait un prérequis pour 

l’installation de tels lecteurs. 

 

 Si la tarification heure juste (ou d’autres options de contrôle de la 

consommation en énergie ou en puissance) devait se généraliser au Québec 

durant la durée de vie utile des nouveaux compteurs, alors la technologie AMI 

constituerait un prérequis pour la mise en place de ces nouvelles 

fonctionnalités. 

 

 

32 - Nous comprenons toutefois que d’autres intéressés pourraient ne pas 

favoriser la nouvelle orientation technologique AMI du Distributeur.  Cela semble par exemple 

être le cas du Syndicat des employé-e-s de techniques professionnelles et du bureau d’Hydro-

Québec, section locale 2000 (SCFP-FTQ). 38 

 

 

33 - Il est donc opportun que la Régie exprime dès à présent son appui à cette 

orientation AMI, de manière à s’assurer que le Distributeur puisse validement circonscrire ses 

                                                 
38 SYNDICAT DES EMPLOYÉ-E-S DE TECHNIQUES PROFESSIONNELLES ET DE BUREAU 

D’HYDRO-QUÉBEC, SECTION LOCALE 2000 (SCFP-FTQ), Dossier R-3723-2010, Pièce C-3-1, 
Commentaires et observations relatifs à la demande de création d’un compte de frais reportés lié 
au projet de lecture à distance. 
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travaux préparatoires à l’orientation AMI, sans risque qu’en 2012, le Tribunal lui indique qu’il 

aurait dû s’orienter vers l’option de la lecture par radio-fréquence et véhicule (AMR). 

 

Une partie des préoccupations du Syndicat nous semble par ailleurs pouvoir être 

adressée si Hydro-Québec Distribution, dans ses travaux préparatoires, examinait différentes 

options quant à la vitesse de déploiement dans le temps des nouveaux compteurs (et ne se 

limitait pas seulement à l’examen de l’option d’un déploiement complet en 5 ans), ce que nous 

proposons d’examiner (quoique pour des raisons différentes des préoccupations exprimées par 

le Syndicat) dans la sous-section qui suit. 

 

 

3.2.3.2 La vitesse du déploiement (5 ans) 
 

 

34 - Hydro-Québec Distribution indique dès à présent son choix de remplacer 

rapidement, en cinq ans, de 2012 à 2016, la totalité de ses compteurs résidentiels et 

commerciaux actuels (principalement électromécaniques) par les nouveaux compteurs 

avancés qu’elle aura choisis à l’issue de ses travaux préparatoires de 2010-2011. 

 

Elle fonde cette stratégie sur son affirmation à l’effet que la durée de vie comptable 

des compteurs actuels serait de 25 ans et que 40 % de ceux en service auraient déjà dépassé 

cette durée. 

 

 

35 - Or, avant d’accepter un tel échéancier de cinq ans pour remplacer tous les 

compteurs et d’exclure un remplacement plus graduel, il nous semble respectueusement que la 

Régie devrait s’interroger sur la durée de vie réelle des compteurs actuels (et non seulement 

comptable), en parallèle avec la durée de vie prévue des nouveaux compteurs. 
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36 - La National Association of Regulatory Utility Commissionners (NARUC) 

reconnaît en effet que la durée de vie comptable des compteurs actuels puisse être considérée 

plus courte que leur durée de vie réelle (afin de favoriser l’innovation). 39 

 

Le personnel de la Commission de l’énergie de l’Ontario indique : 

 

The service life of electromechanical meter meters is 20 to 40 years. Service 

lives of 30 years are not uncommon.40 

 

La société SAP indique également que les compteurs électromécaniques actuels ont 

une durée de vie pouvant aller jusqu’à 40 ans. 41  Selon le Syndicat des employé-e-s de 

techniques professionnelles et du bureau d’Hydro-Québec, section locale 2000 (SCFP-FTQ), 

cette durée de vie serait même de 50 ans. 42 

 

                                                 
39 NATIONAL ASSOCIATION OF REGULATORY UTILITY COMMISSIONERS (NARUC), 

Resolution to Remove Regulatory Barriers To the Broad Implementation of Advanced Metering 
Infrastructure, Sponsored by the Committee on Energy Resources and Environment,  Adopted by 
NARUC Board of Directors February 21, 2007, 
http://www.naruc.org/Resolutions/res.to.remove.regulatory.barriers.to.the.broad.implementation.of.
advanced.metering.infrastructure.pdf . 

40 ONTARIO ENERGY BOARD (OEB), RP-2004-0196 Smart Meter Initiative, Metering Working 
Group, Meeting Notes for Meetings 3 and 4, September 13 and 15, 2004, 
http://www.oeb.gov.on.ca/documents/cases/RP-2004-0196/workinggroup/smartmeters_meteringsep13-
15_210904.pdf , page 4. 

41 SAP, Advanced Meter Infrastructure : Composite Technologies to Meet New Demands in Sales 
and Customer Service.  SAP White Paper, 2006, 
http://www.sap.com/industries/utilities/pdf/BWP_AMI_White_Paper.pdf , pages 4 et 10. 

42 SYNDICAT DES EMPLOYÉ-E-S DE TECHNIQUES PROFESSIONNELLES ET DE BUREAU 
D’HYDRO-QUÉBEC, SECTION LOCALE 2000 (SCFP-FTQ), Dossier R-3723-2010, Pièce C-3-1, 
Commentaires et observations relatifs à la demande de création d’un compte de frais reportés lié 
au projet de lecture à distance, parag. 22. 
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La durée de vie d’un compteur ne correspond toutefois pas à la durée pendant 

laquelle il reste sur un site sans être retiré par le Distributeur.  Tout compteur doit en effet 

obligatoirement faire l’objet de « revérifications » à diverses étapes de sa vie utile. 43  Ceci 

s’effectue habituellement en retirant le compteur de son site au moment prescrit, en le 

remplacement par un autre compteur (neuf ou déjà revérifié) chez l’abonné, puis en vérifiant et 

recalibrant en atelier le compteur retiré, après quoi il pourra être réinstallé et scellé chez un 

autre abonné, sur un nouveau site. 44  La revérification initiale d’un compteur électromécanique 

doit, de nos jours et selon le modèle, avoir lieu entre 6 et 12 ans après son installation initiale ; 

chaque revérification subséquente doit avoir lieu, selon le modèle, après une période variant 

de 4 à 8 ans. 45 

 

 

37 - A l’inverse, on comprend que la durée de vie d’un compteur avancé soit plus 

courte que celle d’un compteur électromécanique traditionnel.  Il aurait été souhaitable qu’elle 

soit de l’ordre de 20 ans pour justifier un déploiement massif de ces compteurs. 46  Toutefois, 

selon une étude menée auprès des trois distributeurs électriques américains majeurs National 

Grid, Northeast Utilities et Entergy, cette durée de vie serait plutôt de l’ordre de 10 à 15 ans : 

 

Once you put the communication module into a meter, the expected life of 

that combination (meter plus AMR module) drops to the shortest expected life 

                                                 
43 MESURES CANADA, Bulletin E-26 (rév. 4) - Périodes de revérification des compteurs d’électricité 

et des installations de mesurage, Diffusé le 2008-07-18, entré en vigueur le 2009-01-01, 
http://www.strategis.gc.ca/eic/site/mc-mc.nsf/vwapj/E-26r4_f.pdf/$file/E-26r4_f.pdf . 

44 Voir à titre illustratif : POWERSTREAM, Site Web, Electric Meter Reliablity, 
http://www.powerstream.ca/app/pages/RES_MtrRd.jsp , Consulté le 26 mars 2010. 

45 MESURES CANADA, Bulletin E-26 (rév. 4) - Périodes de revérification des compteurs d’électricité 
et des installations de mesurage, Diffusé le 2008-07-18, entré en vigueur le 2009-01-01, 
http://www.strategis.gc.ca/eic/site/mc-mc.nsf/vwapj/E-26r4_f.pdf/$file/E-26r4_f.pdf . 

46 Tom D. TAMARKIN (CEO, USCL Corporation), The Convergence of Technology and Market 
Needs.  The Benefits of Combining AMR, Energy Management, Utility Remote Account Access 
and Information Distribution, www.usclcorp.com/news/Convergence_of_Technology.doc , page 5. 
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of the two components. The three utilities suggested that an appropriate 

depreciation time today is 10 to 15 years due to the pace of technological 

innovation. A new generation of meters and AMR is emerging every three 

years, and the pace is not expected to slow down for the foreseeable 

future. 47 

 

Selon le Syndicat des employé-e-s de techniques professionnelles et du bureau 

d’Hydro-Québec, section locale 2000 (SCFP-FTQ), la durée de vie des nouveaux compteurs 

avancés serait de 15 ans. 48  Certains compteurs avancés n’auraient toutefois une durée de vie 

que de 10-12 ans. 49  L’industrie offre une gamme variée de compteurs avancés dont la durée 

de vie prévue, annoncée par les manufacturiers, oscille entre 10 et 20 ans. 50 

 

Là encore, la durée de vie des compteurs avancés ne doit pas être confondue avec la 

période pendant laquelle ils restent sur un site sans être retirés.  Des revérifications 

périodiques des compteurs avancés (plus fréquentes que pour les compteurs 

électromécaniques traditionnels) sont en effet également requises. 51  Là encore, cela 

                                                 
47 UTILITYPOINT INTERNATIONAL INC. (Patti HARPER-SLABOSZEWICZ, Director, AMR / 

Demand Response), Solid-State Meters at Three Utilities, March 23, 2006, 
http://www.itron.com/asset.asp?path=support/industry/pdf/itr_005502.pdf , page 3. 

48 SYNDICAT DES EMPLOYÉ-E-S DE TECHNIQUES PROFESSIONNELLES ET DE BUREAU 
D’HYDRO-QUÉBEC, SECTION LOCALE 2000 (SCFP-FTQ), Dossier R-3723-2010, Pièce C-3-1, 
Commentaires et observations relatifs à la demande de création d’un compte de frais reportés lié 
au projet de lecture à distance, parag. 22. 

49 NORTHPOWER et als., Smart Metering Briefing Paper. ‘Smarter’ Meters in New Zealand.  Is the 
NZ Electricity Industry’s rollout as ‘smart’ as it needs to be ?, 28th January 2010, 
http://www.northpower.co.nz/images/uploads/documents/consumerline/100215_Smarter_Meters_i
n_New_Zealand_Rev_1_Website.pdf , page 4, Item 5. 

50 CIRCUITOR, Quality & Metering. Multi-functional electric energy meters, 
http://img.icnea.net/Forum/E3032/ftp/Ca_q1_03.pdf  

51 MESURES CANADA, Bulletin E-26 (rév. 4) - Périodes de revérification des compteurs d’électricité 
et des installations de mesurage, Diffusé le 2008-07-18, entré en vigueur le 2009-01-01, 
http://www.strategis.gc.ca/eic/site/mc-mc.nsf/vwapj/E-26r4_f.pdf/$file/E-26r4_f.pdf . 
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nécessitera habituellement leur retrait, leur recalibrage en atelier, puis leur replacement et 

rescellage sur un autre site. 52 

 

 

38 - Une connaissance précise de la durée de vie (et de la fréquence de 

remplacement pour recalibrage en cours de durée de vie) des compteurs actuels et futurs 

devrait constituer une composante essentielle de tout travail préparatoire au futur déploiement 

des compteurs avancés. 

 

Nous ne croyons pas qu’il soit sage de tenir pour acquis, avant toute telle étude, que 

la totalité des compteurs d’Hydro-Québec Distribution devront nécessairement être tous 

remplacés d’un seul coup, en seulement cinq ans, par les nouveaux compteurs. 

 

L’on doit tenir compte de la rapidité du changement technologique.  Est-il sage que 

tous les compteurs du Québec soient simultanément neufs vers 2016 et deviennent 

simultanément tous obsolètes vers 2026 ?  N’y aurait-il pas lieu, pour Hydro-Québec 

Distribution, dans ses travaux préparatoires de 2010 et 2011, d’envisager non seulement 

l’hypothèse d’un remplacement subit en cinq ans mais également d’autres hypothèses de 

remplacement plus graduel, qui tiendraient compte des marges de manœuvre offertes par les 

durées de vie réelles des compteurs actuels et futurs ? 

 

 

                                                                                                                                                         
 Trevor WHITLOW (WHITLOW AND ASSOCIATES LIMITED), Advanced Metering Consultation 

by the Electric Commission of New Zealand, Letter to the Commission’s Secretary, August 6, 
2007, Answer to Appendix B, Question 4, 
http://www.electricitycommission.govt.nz/pdfs/submissions/pdfsretail/Advanced-metering-
infrastructure/Whitlow.pdf . 

52 Voir à titre illustratif : POWERSTREAM, Site Web, Electric Meter Reliablity, 
http://www.powerstream.ca/app/pages/RES_MtrRd.jsp , Consulté le 26 mars 2010. 
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39 - Une connaissance préliminaire rigoureuse de la durée de vie réelle des 

compteurs actuels et une caractérisation de chacune des options de nouveaux compteurs 

quant à leur durée de vie sont des préliminaires essentiels à la fois au choix de l’option retenue 

et à celui de la vitesse de son déploiement. 

 

 

40 - Aux États-Unis, le paragraphe (14) de l’article 111(d) de la Public Utility 

Regulatory Policies Act of 1978 (PURPA) institué par l’article 1252 de l’Energy Policy Act of 

2005 contraindra la totalité des distributeurs d’électricité à mettre en place, en un très court 

délai, des options pouvant inclure la tarification différenciée dans le temps (TDT), la tarification 

en temps réel (TTR) ou la tarification par période critique (TPC), avec obligation pour chaque 

Régie étatique de déterminer si l’installation de compteurs avancés sera requise à cette fin du 

distributeur. 53  De plus, l’article 925 de l’Energy Policy Act of 2005 exige que le Secrétaire 

américain à l’énergie dépose un plan quinquennal visant à généraliser les nouvelles 

technologies de réseau de distribution d’électricité (smart grid), incluant les compteurs avancés 

dans tous les États-Unis.54  La rapidité prévue aux États-Unis de l’implantation de compteurs 

avancés a mené, tel que vu plus haut, la National Association of Regulatory Utility 

Commissionners (NARUC) à prendre pour acquis que bon nombre des compteurs remplacés 

n’auront pas encore atteint leur durée de vie utile, de sorte qu’elle a recommandé une 

dépréciation comptable accélérée des compteurs qui seront prématurément remplacés. 55  En 

                                                 
53 UNITED STATES OF AMERICA, Energy Policy Act of 2005, Public Law 109–58, 

http://www.epa.gov/oust/fedlaws/publ_109-058.pdf , a. 1252 instituant le paragraphe 111(d)(14) 
de la Public Utility Regulatory Policies Act of 1978 (PURPA), renuméroté 16 U.S.C. 2621(d)(14). 

54 UNITED STATES OF AMERICA, Energy Policy Act of 2005, Public Law 109–58, 
http://www.epa.gov/oust/fedlaws/publ_109-058.pdf , a. 925, renuméroté 42 U.S.C. 16215. 

55 NATIONAL ASSOCIATION OF REGULATORY UTILITY COMMISSIONERS (NARUC), 
Resolution to Remove Regulatory Barriers To the Broad Implementation of Advanced Metering 
Infrastructure, Sponsored by the Committee on Energy Resources and Environment,  Adopted by 
NARUC Board of Directors February 21, 2007, 
http://www.naruc.org/Resolutions/res.to.remove.regulatory.barriers.to.the.broad.implementation.of.
advanced.metering.infrastructure.pdf . 



 Section 3 – Les recommandations de SÉ-AQLPA quant à l’objet du compte 
Page 35 

Régie de l'énergie  -  Dossier R-3723-2010 
Compte de frais reporté relatif aux coûts préparatoires du projet Lecture à distance 
 
 
 

 

Recommandations relatives à la demande d’Hydro-Québec Distribution de constituer un compte 
reporté lié au projet de Lecture à distance 

Me Dominique Neuman 
Stratégies Énergétiques (S.É.) 

Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) 

Ontario également, le remplacement rapide et généralisé des compteurs fait l’objet d’une 

prescription gouvernementale, de sorte que l’attente de la fin de vie utile des compteurs 

existants n’est pas requise. 

 

Toutefois, dans les juridictions où, comme au Québec, le remplacement rapide 

de l’ensemble du parc des compteurs n’est pas ordonné par l’État, on conçoit que ce 

remplacement ne sera effectué que graduellement par les distributeurs, en fonction de 

l’atteinte de la fin de la vie des compteurs existants.  C’est le cas en Europe selon un Livre 

Blanc de la société SAP : 

 

Europe 

[…]  Note, too, that the European market has a large amount of installed 

physical meters with lifetimes of up to 40 years. This suggests that utilities will 

need to phase in AMI over time as these meters reach the end of their life 

cycles.56 

 

Il en est de même en Asie-Pacifique : 

 

Asia Pacific 

While the precise extent to which utilities will leverage AMI in various regions 

to address the market and regulatory challenges facing them remains to be 

seen, it seems obvious that the technology will gain market adoption on an 

                                                 
56 SAP, Advanced Meter Infrastructure : Composite Technologies to Meet New Demands in Sales 

and Customer Service.  SAP White Paper, 2006, 
http://www.sap.com/industries/utilities/pdf/BWP_AMI_White_Paper.pdf , page 10. 
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incremental basis as obsolete meter infrastructures reach the end of their life 

cycles and utilities explore replacement options. 57 

 

 

3.2.3.3 Les fonctionnalités possibles 
 

 

41 - Hydro-Québec Distribution indique qu’au début, ses nouvelles installations 

d’infrastructure de compteurs avancés serviront essentiellement à la relève et au 

débranchement-rebranchement de clients. 

 

La plate-forme sera toutefois ouverte et permettra éventuellement l’ajout d’autres 

fonctionnalités : 

 

De plus, le choix technologique retenu permettra au Distributeur de se 

conformer à la pratique générale dans le marché et de démontrer son 

leadership en lui permettant éventuellement d'adopter des pratiques d'affaires 

gagnantes du marché. Parmi les pratiques d’affaires qui pourraient 

éventuellement s’ajouter mentionnons notamment la gestion de la demande 

(contrôle de la demande et tarification différenciée dans le temps), la gestion 

interactive du réseau de distribution et certains outils permettant aux clients 

de réaliser des économies d’énergie (afficheur à la maison). 58 

 

 

                                                 
57 SAP, Advanced Meter Infrastructure : Composite Technologies to Meet New Demands in Sales 

and Customer Service.  SAP White Paper, 2006, 
http://www.sap.com/industries/utilities/pdf/BWP_AMI_White_Paper.pdf , page 10. 

58 HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, Dossier R-3723-2010, Pièce B-3, HQD-1, Document 1, page 
10, Réponse 4.2 à la Régie. 
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42 - Nous soumettons respectueusement qu’il y a lieu de bien choisir les 

fonctionnalités actuelles et celles que les nouveaux compteurs permettront d’installer à une 

date ultérieure (afficheur chez le client, heure juste, net metering, smart grid) en consultation 

avec tous les intéressés, en tenant compte de la rentabilité de chaque fonctionnalité à court et 

à moyen terme et des bénéfices intangibles qui pourraient y être associées (par exemple, les 

attentes des consommateurs quant aux informations qu’il serait dorénavant considéré comme 

« normales » d’obtenir sur leur consommation énergétique) : 

 

Sound AMI planning and deployment requires the identification and 

consideration of tangible and intangible costs and benefits to a utility system 

and its customers. 59 

 

 

43 - Il ne suffit pas d’affirmer que la plate-forme sera « ouverte » (comme Hydro-

Québec Distribution le dit) pour qu’elle soit nécessairement apte à recevoir, aisément et à faible 

coût et délai, les diverses nouvelles fonctionnalités qui pourraient devenir requises au cours de 

sa vie utile. 

 

 

44 - Nous soumettons respectueusement que le choix de la technologie qui sera 

effectué lors des travaux préparatoires sera déterminant quant à la facilité et quant aux coûts et 

délais à venir qui pourraient survenir si de nouvelles fonctionnalités ont à être ajoutées pendant 

la vie utile des nouveaux investissements AMI qui seront mis en place. 

 

                                                 
59 NATIONAL ASSOCIATION OF REGULATORY UTILITY COMMISSIONERS (NARUC), 

Resolution to Remove Regulatory Barriers To the Broad Implementation of Advanced Metering 
Infrastructure, Sponsored by the Committee on Energy Resources and Environment,  Adopted by 
NARUC Board of Directors February 21, 2007, 
http://www.naruc.org/Resolutions/res.to.remove.regulatory.barriers.to.the.broad.implementation.of.
advanced.metering.infrastructure.pdf . 
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45 - C’est lors des travaux préparatoires que les réflexions appropriées doivent 

avoir lieu et, surtout, que le Distributeur doit savoir ce sur quoi s’interroger dans la 

comparaison des options technologiques disponibles. 

 

Cet exercice ne peut avoir lieu en vase clos, compte tenu de l’importance des coûts 

d’investissements en jeu.  Tant le régulateur que les intéressés environnementaux et les 

intéressés représentant les consommateurs et les travailleurs peuvent avoir des 

préoccupations ou des besoins de fonctionnalités qu’il est préférable de connaître plus tôt que 

plus tard. 

 

Nous soumettons respectueusement que la tenue, à la Régie de l’énergie, d’un 

dossier régulatoire d’autorisation préliminaire des investissements préparatoires au projet de 

Lecture à distance permettra à la Régie et aux intéressés de mieux connaître les 

préoccupations et éléments que le Distributeur entend vérifier dans sa comparaison des 

options technologiques et, inversement, permettra à la Régie et aux intéressés de mieux faire 

connaître leurs propres préoccupations et éléments qu’ils souhaiteraient voir vérifiés. 
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4. LES RECOMMANDATIONS DE SÉ-AQLPA QUANT AUX MODALITÉS DU COMPTE 

DE FRAIS REPORTÉS 

 

 

46 - Hydro-Québec Distribution demande à ce que son compte de frais reportés 

soit hors base et porte intérêt au taux autorisé sur la base de tarification. 

 

 

47 - Nous soumettons respectueusement que la Régie, siégeant par la voie d’une 

formation constituée d’un régisseur unique, n’a d’autre choix que de suivre les principes 

régulatoires déjà établis par des formations de trois régisseurs ayant siégé en audience 

publique quant à la rémunération du compte.  En l’espèce, la proposition d’Hydro-Québec 

Distribution de rémunérer le présent compte au taux autorisé sur la base de tarification est 

conforme aux principes déjà établis par des formations de trois régisseurs, même en tenant 

compte du fait qu’il contiendrait (en tout ou en partie, selon ce qui sera décidé) des reports de 

charges d’exploitation. 60 

 

La Régie, au présent dossier, pourrait donc théoriquement autoriser ce taux d’intérêt.  

Un principe tarifaire a toutefois déjà été décidé par une formation de trois régisseurs en 

audience publique à l’effet que, dans le cas d’un compte reporté de charges d’exploitation, 

l’intérêt ne devrait s’appliquer qu’à compter du 1er janvier subséquent (ici, le 1er janvier 2011) 

sur le solde existant du compte à la fin de l’année de base (ici, le 31 décembre 2010). 61  Par 

conséquent, compte tenu de notre proposition (à la section 3.1 des présentes) à l’effet que le 

                                                 
60 Voir notamment : RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3579-2005, Décision D-2006-34, le 28 février 

2006, RR. Théorêt, Boulianne, Carrier, p. 24, 2e parag. 
61 Voir notamment : RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3610-2006, Décision D-2007-12, 27 février 

2007, RR. Théorêt, Tanguay, Lassonde, pages 18-19. 
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solde du présent compte soit soumis à la Régie lors du prochain dossier tarifaire du 

Distributeur, il n’y a pas lieu que la présente formation de la Régie autorise une rémunération 

du compte d’ici là.  C’est plutôt la formation de trois régisseurs siégeant, à la fin de 2010, en 

audience publique, dans la cause tarifaire 2011-2012 du Distributeur, qui aura alors la liberté 

de fixer le taux de rémunération du compte qu’elle jugera approprié pour s’appliquer à partir du 

1er janvier 2011 si elle opte de maintenir le compte de frais reportés après cette date. 

 

Par ailleurs, l’inscription d’un nouveau compte de frais reportés dans la base tarifaire 

d’Hydro-Québec Distribution (ce qu’Hydro-Québec Distribution ne demande pas ici) n’aurait pu 

s’effectuer que par une formation de trois régisseurs siégeant en audience publique, car il 

s’agit là d’une question tarifaire régie par l’article 49 al. 1 (1o) de la Loi sur la Régie de l’énergie, 

requérant de ces trois régisseurs une décision quant à la prudence de l’acquisition et l’utilité.  

C’est donc avec justesse qu’Hydro-Québec Distribution demande à ce que ce compte soit hors 

base et que la Régie peut accepter qu’il soit hors base.  Lors de causes tarifaires ultérieures 

appropriées, il sera toujours loisible à d’autres formations de la Régie de décider ou non de 

constituer le compte autrement et/ou d’inclure ce compte reporté dans la base de tarification, 

en tout ou en partie, selon les principes établis. 62 

 

 

48 - En conséquence, nous recommandons que le compte de frais reporté (qui, 

selon notre recommandation ne comporterait que des charges d’exploitation de 2010 et serait 

soumis de nouveau à la Régie lors de son examen de la cause tarifaire 2011-2012 du 

Distributeur) ne comporte aucune rémunération d’ici le 31 décembre 2010 et soit hors base 

tarifaire.  La formation de la Régie qui siégera lors de la cause tarifaire aura toute liberté de 

déterminer si une rémunération devrait s’appliquer à partir du 1er janvier 2011.  De plus, lors 

des causes tarifaires ultérieures appropriées, la Régie pourra déterminer si le compte devrait 

                                                 
62 Voir notamment : RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3579-2005, Décision D-2006-34, le 28 février 

2006, RR. Théorêt, Boulianne, Carrier, p. 24, 1e parag. 
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être constitué autrement et à partir de quelle date il pourrait faire partie de la base de 

tarification. 
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5. CONCLUSION 

 

 

49 - En conclusion, nous invitons respectueusement la Régie de l’énergie à 

accueillir les recommandations formulées au présent mémoire et à la présente argumentation, 

lesquelles sont résumées au sommaire, en début de ce document. 

 

 

50 - Le tout, respectueusement soumis. 

 

 

 
 
 

Montréal, le 30 mars 2010 

Dominique Neuman, LL.B. 
Procureur 

Association québécoise de lutte 
contre la pollution atmosphérique 

(AQLPA) 
Stratégies Énergétiques (S.É.) 

 


